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JURISPRUDENCE 
Compétence territoriale des Juges de Paix 
en matière de servitude de passage de ligne 
de transport d'énergie électrique 
L'article 12 de la loi du 15 juin 1906 a attribué au Juge de Paix 
une compétence illimitée, au moins quant au quantum, en matière 
d'indemnité à laquelle peut prétendre le propriétaire d'un terrain 
grevé de la servitude de passage de ligne électrique. Mais il n'a pas 
dit mot de la compétence territoriale. 
Dès lors, si les règles de droit commun s'appliquaient, on pou-
vait se demander quel était le tribunal compétent dans de semblables 
instances· 
D'après une première doctrine, adoptée par le Tribunal Civil de 
la Seine (8 dec. 1931 - Dali. 1932, p. 127), le juge compétent est 
celui du lieu du litige. Le tribunal, s'appuyait d'abord sur le carac-
tère réel de l'action, et d'autre part sur l'art. 3 du Code de Procé-
dure Civile qui donne la compétence « ratione loci » aux actions 
pour « dommages aux champs, fruits et récoltes ». En conséquence, 
le Tribunal de la Seine se déclarait incompétent pour une action re-
lative à un dommage survenu dans les Basses-Pyrénées. 
C'est aux mêmes conclusions que tendait le jugement du Juge de 
Paix d'Evreux du 30 juin 1953. Les attendus font valoir en outre 
des arguments de commodité pratique (descente sur les lieux) et 
d'assimilation avec les actions possessoires, auxquelles pourraient 
recourir un propriétaire lésé si les formalités prescrites par la loi de 
1906 n'avaient pas été respectées. 
Quelqu'ingénieuses que soient ces comparaisons, le Tribunal Ci-
vil d'Evreux, statuant en appel, ne les a pas retenues et a réformé 
par un jugement solidement motivé, la décision du Juge de Paix 
d'Evreux. 
S'agissant d'une action personnelle, puisque le droit des sociétés 
concessionnaires d'établir des lignes de transport de force dans les 
propriétés privées n'est pas discuté et que seule l'indemnité est en 
cause, le juge du domicile du défendeur est seul compétent. 
Cette décision est fort importante dans, la pratique: notamment 
lorsqu'il s'agira d'une ligne construite par l'E.D.F., les propriétaires 
des domaines grevés devront s'adresser, en cas de poursuites con-
tentieuses, au Tribunal de Paix de Paris, siège de l'E.D.F., ou au 
Tribunal de Paix de l'une des succursales de Province de la So-
ciété. 
JURISPRUDENCE 269 
Ci-dessous, le jugement du 30 juin 1953 du Juge de Paix 
d'Evreux et le jugement d'appel du Tribunal Civil d'Evreux du 29 
janvier 1954. 
O. G- M. 
Justice de Paix d'Evreax — 30 juin 1953 
Consorts Duquesne c/ Electricité de France 
Attendu que les consorts DUQUESNE ont fait citer devant Nous, Juge de 
Paix : 
I o Le Syndicat Départemental de l'Electricité" et du Gaz de France, ayant 
son siège à Evreux; 
2° L'ELECTRICITÉ DE FRANCE, dont le siège est à Paris, mais ayant bureau 
et centre à Evreux, rue des Lombards; 
en vue d'être indemnisés, par une somme de 3 millions de dommages-intérêts, 
du préjudice que leur fait subir l'établissement d'une ligne électrique qui 
traverse leur propriétaire indivise, sise à Montfort-sur-Risle et Appeville, et 
ce, conformément à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906. 
Que la demande susdite est formée principalement contre le Syndicat Dé-
partemental de l'Eure, et en tant que de besoin, est-il dit dans l'exploit intro-
ductif d'instance, « conjointement et solidairement contre I 'ELECTRICITÉ DE 
FRANCE :». 
Que, subsidiairement, les demandeurs représentés par M* SAINCTELETTE, du 
barreau de Paris, sollicitent une expertise. 
Que les demandeurs se sont fait représenter par Me GRÉGOIRE, avocat du 
barreau de l'Eure, lequel a soulevé in limine litis une exception d'incompé-
tence territoriale, au motif que l'immeuble traversé par les ouvrages de dis-
tribution d'électricité dont s'agit, et qui ne sont nullement méconnus, est si-
tué en dehors de notre circonscription judiciaire, dans le canton de Mont-
fort-sur-Risle. 
Attendu que le demandeur fait ressortir sur ce point que l'action qu'il a 
introduite présente un caractère personnel ou tout au plus mixte (s'agissant 
de servitudes d'appui, de passage ou d'ébranchage), et qu'ainsi il n'y a pas 
lieu de déroger au principe de la compétence du juge dtt domicile ou de la 
résidence du défendeur (actor sequitur rei). 
Attendu qu'en principe les actions personnelles doivent en effet être portées 
devant le Juge du domicile du défendeur et que les actions en dommages-
intérêts ne perdent pas le caractère personnel lorsqu'elles visent la répara-
tion d'un dommage causé à l'immeuble du demandeur (Cass. Civ. 27 mai 1878, 
D.P. 79.1.12 - 26 juillet 1898; D.P. 99.1.414). 
Que c'est en effet l'objet même de la demande qui détermine le caractère 
mobilier ou immobilier de l'action, et non le fait que cette dernière soit relati-
ve à une chose immobilière. 
Attendu que l'article 12, dernier alinéa, de la loi du 15 juin 1906, relatif à 
l'action dont s'agit, ne précise pas que le Juge de Paix compétent est celui 
de la situation de l'immeuble (à l'inverse de nombreuses dist>ositions spéciales : 
décret-loi du 30 octobre 1935 sur les servitudes de visibilité, article 641 du 
Code Civil concernant les servitudes légales d'écoulement d'eau, loi du 10 
juin 1854 sur le drainage...). 
Qu'il est cependant de doctrine et de jurisprudence que la compétence du 
litige dont s'agit revient au Juge de Paix du lieu où les travaux sont faits et 
le dommage causé, et non à celui du domicile du concessionnaire des travaux 
(Trib. Civ. Seine, 8 décembre 1931, D.H. 1932.127, Juris-Classeurs des Jus-
tices de Paix (50), Distribution d'énergie électrique n e 38, cf également Ré-
pertoire Général des Justices de Paix, Milhaud, tome II , page 261). 
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Qu'il est vrai que cette jurisprudence se fonde, à tort, sur le fait que les 
contestations dont s'agit ont un caractère immobilier dérivant de ce qu'elles 
procèdent de l'exercice de servitudes alors que le texte susvisé ne vise seule-
ment que des actions en indemnités, c'est-à-dire purement personnelles. 
Qu'il convient plutôt de fonder cette jurisprudence sur l'article 3 du Code 
de Procédure Civile, que la règle de la compétence du Juge du domicile du 
défendeur se fonde sur ce qu'il faut imposer à ce dernier le minimum de 
gêne et de frais, puisqu'il n'a pas l'initiative de la demande et que rien ne 
prouve que celle-ci soit légitime. 
Qu'au contraire l'action dont nous sommes saisis tend à la réparation d'un 
préjudice non contesté dans son principe. 
Que la compétence donnée par l'article 3 du Code de Procédure Civile au 
Juge de Paix de la situation de la chose litigieuse au cas de « dommages 
aux champs », d'usurpation de terre, e t c . , se justifie par des raisons techni-
ques telles que la meilleure administration des preuves. 
Qu'il doit en être de même pour le cas d'espèce, de la visite des lieux en 
particulier, notamment pour apprécier l'un des dommages les plus importants, 
le préjudice esthétique, alors surtout que ce moyen d'instruction de la cause 
ne revêt toute son importance que s'il n'est pas exécuté par commission roga-
toire, en vertu de l'article 1035 du Code de Procédure Civile (cf. Exposé de 
Procédure Civile de Laborde-Lacoste, édit. 1951, n. 481). 
Qu'au surplus, le mode d'instruction de la descente sur les lieux n'est nulle-
ment interdit par l'article 12 in fine de la loi du 15 juin 1906. 
Que l'on ne saurait objecter sérieusement qu'il ne s'agit pas, en l'occur-
rence, exactement d'une action pour dommages* aux champs, laquelle, pour 
rentrer dans les précisions de l'article 6, modifié, de la loi du 12 juillet 1906, 
ne doit pas concerner un dommage causé au fond lui-même (jurisprudence 
constante). 
Qu'il s'agit là d'une distinction imposée par la Cour suprême pour fixer des 
règles de compétence ratione materiae. 
Que cette distinction perd tout intérêt lorsqu'il s'agit d'une règle de com-
pétence territoriale. 
Qu'au contraire, si le Juge de Paix du lieu où est causé le préjudice est 
compétent toutes les fois que les dégâts matériels causés au sol en atteignent 
la productivité, a fortiori doit-il en être ainsi lorsque le dommage atteint le 
fonds même, lorsque le demandeur, au lieu de demander simplement la répa-
ration de dégâts aux champs, fruits et récoltes, réclame une somme comme 
équivalent de la diminution de valeur que sa propriété a subi (Cass. Civ. 19 
fév. 1906). 
Attendu que, pour le même motif, il a été admis par la Cour suprême que, 
si les travaux de distribution d'énergie électrique ont été effectués en dehors 
des formalités prescrites par la loi, le propriétaire troublé pourrait agir par 
la voie possessoire devant le Juge de Paix de la situation des lieux liti-
gieux en vertu des articles 3, 23 et suivants du Code de Procédure Civile. 
Attendu, dans ces conditions, qu'il convient d'admettre l'exception soule-
vée par l'avocat des défenseurs. 
Par ces motifs, 
Statuant publiquement, contradictoirement, en premier ressort, 
Nous déclarons incompétent pour connaître de l'action introduite par les 
demandeurs, que nous renvoyons à se mieux pourvoir en les condamnant aux 
dépens, lesdits dépens taxés et liquidés à la somme de 2 904 F, en ce non 
compris le coût du présent jugement qui s'ajoutera. 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que d'au-
tre part. 
(M. HOURCADE, Juge de Pa ix ; Me Jacques SAINCTFXETTE, du barreau de 
Paris ; Me GRÉGOIRE, du barreau d'Evreux). 
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Tribunal Civil d'Evrcux — 29 janvier 1954 
Duques ne c/ Syndicat Départemental de l'Electricité et du Gaz 
de l'Eure et l'Electricité de France 
Attendu que les consorts DUOJJESNE sont régulièrement appelants d'un juge-
ment du 30 juin 1953 de M. le Juge de Paix des cantons réunis d Evreux 
qui, sur l'action intentée par eux contre le Syndicat Départemental de l'Elec-
tricité et du Gaz de l'Eure et I 'ELECTRICITÉ DE PRANCE pour être indemnisés 
conformément à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 du préjudice qu'ils su-
bissent par l'établissement d'une ligne électrique traversant leur propriété 
indivise de Montfort-sur-Risle et d'Appeville, s'est déclaré incompétent ter-
ritorialement, cette propriété n'étant pas dans sa circonscription judiciaire. 
Attendu que le premier juge a motivé sa décision d'incompétence en décla-
rant que la compétence d'un tel -litige relevait, d'après la doctrine et la ju-
risprudence, du Juge de Paix du lieu où les travaux sont faits et le dommage 
causé; qu'il a cependant précisé que cette jurisprudence, résultant d'ailleurs 
d'une seule décision, se fondait sur un caractère immobilier du litige, ce qui 
était inexact, et qu'il convenait plutôt de s'appuyer sur l'article 3 du Code de 
Procédure Civile prévoyant la compétence du juge de la situation de l'objet 
lorsqu'il s'agissait des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes; 
qu'il faisait remarquer au surplus qu'une' telle compétence était justifiée par 
des raisons techniques pour une meilleure administration de la preuve, celle-
ci pouvant notamment nécessiter une visite des lieux dans ce genre d'af-
faires. 
Attendu que, cependant, il apparaît que l'article 12 de la loi du 15 juin 
1906 a déclaré que « les indemnités qui pourraient être dues à raison des ser-
« vitudes d'appui, de passage ou débranchement prévues aux alinéas Ier , 2e, 
«3e et 4e ci-dessus sont réglées en premier ressort par le Juge de Paix » ; 
que, si ce texte n'a pas précisé le Juge de Paix compétent pour statuer 
sur les actions en indemnités ayant pour base cet article 12 de la loi du 15 
juin 1906, il est certain que l'action en indemnité prévue par ce texte est 
une action personnelle, puisqu'elle tend au paiement d'une indemnité pour ré-
paration d'un dommage causé au propriétaire d'un immeuble sans qu'il y ait 
la moindre contestation sur un droit réel et qu'en conséquence le juge com-
pétent est celui du domicile du défenseur, d'après la règle générale de l'ar-
ticle 2 du Code de Procédure Civile, puisqu'aucune dérogation quelconque n'a 
été prévue par ce texte. 
Attendu qu'il est certain au surplus que le r°) de l'article 3 du Code de 
Procédure Civile ne saurait recevoir application en la matière; qu'en effet, 
l'interprétation de l'article 3 du Code de Procédure Civile ne saurait être 
que stricte, d'après les actions qu'il énumère comme étant de la compétence 
du Juge de Pa ix ratione loci, et que la loi du 15 juin 1906, en ce qu'elle vise 
le règlement d'une indemnité pour le préjudice résultant d'une ligne électri-
Gue traversant une propriété, n'ayant aucun rapport avec celle pouvant être 
due en suite d'un délit ou d'un quasi-délit, ne se rapporte en aucune manière 
à cet article 3 du Code de Procédure Civile ; qu'il convient en outre de remar-
quer que cette compétence ratione loci basée sur l'article 3 du Code de Pro-
cédure Civile ne pourrait s'appliquer que pour les dommages aux champs, 
fruits et récoltes et ne saurait s'étendre aux bâtiments, cours, e t c . qui ne 
sont pas prévus par cet article 3 du Code de Procédure Civile, ce qui arri-
verait à établir une compétence différente pour connaître de l'indemnité due 
d'après la loi du 15 juin 1906, suivant que cette indemnité concernerait des 
dhamps, fruits et récoltes, ou au contraire des bâtiments, cours ou autres 
éléments non visés dans le premièrement de l'article 3 du Code de Procé-
dure Civile; qu'une telle théorie est d'autant moins admissible que la loi du 
τζ juin 1906 est muette sur le Juge de Paix compétent pour connaître de la 
demande d'indemnité qu'elle prévoit. 
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Attendu qu'en conséquence il y a lieu de réformer le jugement du 30 juin 
1953 et de dire que le premier juge était compétent; qu'en outre la cause 
n'étant pas en état de recevoir une décision définitive et nécessitant notamment 
une expertise, à laquelle concluent les demandeurs et au moins un des défen-
deurs, le second demandant sa mise hors de cause, il échet, alors qu'au sur-
plus l'article 12 de la loi du 15, juin 1906 précise que l'action en indemnité 
sera portée devant le Juge de Paix, de renvoyer la présente affaire sur le 
fond devant le premier juge précédemment saisi, qui n'ayant statué que sur 
la compétence n'a pas préjugé du fond. 
Attendu que les dépens de première instance et d'appel sur l'incident de 
compétence qui n'était pas fondé doivent être supportés par le Syndicat Dé-
partemental de TElectrité et du Gaz de l'Eure et par I 'ELECTRICITÉ DE 
FRANCE. 
Par ces motifs: 
Le Tribunal, ouï les avoués des parties en leurs conclusions, M. BUHOT, 
juge chargé de suivre la procédure dans la lecture de son rapport, M* Jac-
ques SAINCTELETTE, avocat du barreau de Paris et Me François GRÉGOIRE, 
avocat du barreau de l'Eure en leurs plaidoiries, et le Ministère public en-
tendu, après en avoir délibéré, jugeant à l'audience publique, en matière 
sommaire et en dernier ressort: 
Repoussant toutes conclusions contraires. 
Donne acte à I 'ELECTRICITÉ DE FRANCE de ce qu'elle s'en rapporte à justice 
sur la question de compétence. 
Reçoit les consorts DUQUESNE en leur appel régulier en la forme. 
Réformant le jugement du 30 juin 1953 du Juge de Paix des cantons réu-
nis d'Evreux. 
Dit que ce Magistrat cantonal était compétent pour connaître du litige et 
renvoie la présente affaire devant sa juridiction pour qu'il en connaisse sur 
le fond. 
Condamne le Syndicat Départemental de l'Electricité et du Gaz de l'Eure 
et I 'ELECTRICITÉ DE FRANCE aux dépens de première instance et d'appel sur 
l'incident de compétence. 
(M. MESTRE, Président: Me Jacques SAINCTELETTE, du barreau de Par i s ; 
Me GRÉGOIRE, du barreau d'Evreux). 
